
•	 Définir la fiche de poste

•	 Identifier la formation en apprentissage adéquate sur : www.monavenirpro-hdf.fr/formations

•	 Trouver des candidats

•	 Réaliser les formalités administratives, en lien avec la Direction Départementale 
	 de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) afin d’enregistrer le contrat d’apprentissage  
	 et de communiquer les conventions de formation

Employeurs publics territoriaux
Formalités & aides

Nous pouvons vous accompagner à ...

Les étapes du financement

Afin de s’assurer de la prise en charge financière des frais d’apprentissage par le Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale (CNFPT), l’employeur doit :

Recenser ses intentions de recrutement (transmettre les éléments suivants : code RNCP, 
code diplôme, intitulé du diplôme, début et fin de contrat) avant la signature du contrat 
d’apprentissage sur : https://inscription.cnfpt.fr/

Déposer une demande individuelle d’Accord Préalable de Financement (APF) dans les 3 
mois précédant le début d’exécution de chaque contrat d’apprentissage, en indiquant pour 
chaque futur contrat : sa durée, le diplôme envisagé, le montant global de la formation.  
(sur le site cnfpt.fr, accès Inscription en ligne - application IEL -, via une rubrique Apprentissage, 
puis un onglet APF).

Seules les demandes accordées feront l’objet de l’attribution d’un numéro APF.

Étape 1

Étape 2

Alternance Apprentissage

http://www.monavenirpro-hdf.fr/formations
https://inscription.cnfpt.fr/


Vous souhaitez embaucher un apprenti ?
Contactez-nous pour plus d’informations.

Quelles sont les règles particulières pour la rémunération de l’apprenti ?

Les employeurs publics peuvent majorer la rémunération de 10 points ou 20 points. 
(Article D. 6272-2 du code du travail)

Quelles sont les charges financières liées au salaire ?

•	 Exonération des cotisations sociales d’origine légale et conventionnelle qui sont à la charge  
	 de l’employeur, à l’exclusion de celles dues au titre des accidents du travail et des 
	 maladies professionnelles. (Article L. 6227-8-1 du code du travail)

•	 Prise en charge de cotisations par l’État (Article L. 6227-9 du code du travail)
	 - Les cotisations d’assurance sociale et les allocations familiales dues par l’employeur.
	 - Les cotisations et contributions salariales d’origine légale et conventionnelle rendues obligatoires  
		  par la loi dues au titre des salaires versés aux apprentis, y compris les contributions d’assurance 
		  chômage.

L’apprenti est affilié au régime général de la sécurité sociale pour tous les risques et au régime 
complémentaire de retraite institué au profit des agents non titulaires de l’État et des collectivités 
territoriales.

Existe-t-il une bonification indiciaire pour les maîtres d’apprentissage ?

Le maître d’apprentissage titulaire bénéficie de 20 points de nBi.  Si l’agent concerné bénéficie déjà 
d’une nBi à un autre titre, les deux nBi ne se cumulent pas, seule la plus élevée est prise en compte. 

Une fois obtenu, le numéro de l’APF devra être indiqué dans la convention individuelle de 
formation signée entre l’employeur et le CFA, transmise par ce dernier au CNFPT.

Étape 3

Rappel du dispositif :

•	 Financement à 100% CNFPT dans le respect des montants plafond

•	 Majoration du CNFPT concernant les frais d’accompagnement de formation  
	 relevant spécifiquement du handicap (RQTH)

•	 La délivrance de l’APF garantit une prise en charge par le CNFPT

•	 Obligation de signer une convention CFA-employeur faisant référence à l’APF délivré 
	 par le CNFPT

CELIA (celia.emploi.gouv.fr) est la plateforme de saisie en ligne des contrats d’apprentissage  
pour les employeurs publics. Elle permet de générer rapidement le CERFA du contrat d’apprentissage.

FAQ

monavenirpro-hdf.fr

L’enregistrement du contrat d’apprentissage
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